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CANTON DU VALAIS

	RAPPORT DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE CHARGEE DE PRESENTER DES PROPOSITIONS DE REFORME CONCERNANT LE REGIME DES DISTRICTS ET LE STATUT DES PREFETS




A. GENERALITES
I
INTRODUCTION
Le Conseil d’Etat a décidé en 1995 d’instituer une commission chargée de l’élaboration de textes constitutionnels et législatifs relatifs au régime des districts.

Cette commission a véritablement commencé ses travaux au début 1996 et a déposé un rapport intermédiaire le 27 octobre 1998. Ce rapport devait permettre au Conseil d'Etat d’élaborer le message à l’attention du Grand Conseil relatif à l’opportunité de modifier les chapitres de la Constitution traitant des districts et des préfets.

La commission est aujourd'hui en mesure de déposer son rapport final. 

Au cours de ses travaux, la commission a tenté de repenser l'organisation territoriale du canton avec pour objectif de doter celui-ci d'institutions efficaces et proches des citoyens. Elle a souhaité présenter des propositions cohérentes et praticables. La commission a jugé vain de bouleverser les structures existantes avec des propositions théoriques et séduisantes, mais difficilement applicables voire inapplicables. Elle est d'avis qu'en matière de structure territoriale, domaine sensible et fortement politisé, il convient d'agir de manière pragmatique, avec mesure et bon sens. 

Par ses propositions novatrices, la commission espère contribuer utilement au débat sur l'organi​sation territoriale de notre canton. Elle forme le vœu que ses réflexions sau​ront répon​dre aux défis qui se posent à notre canton en ce début de XXIème siècle.

La commission a adopté formellement le présent rapport dans sa séance du 28 octobre 2002. Ce document est rendu public en accord avec le Département de l'éco​no​mie, des institutions et de la sécurité.

II
COMPOSITION DE LA COMMISSION
Comme mentionné ci-après, la composition de la commission a été re​maniée depuis sa désignation en 1995. La commission qui a adopté le présent rapport final était com​posée comme suit :

Président :

--
M. ANTILLE Charles-Albert, Conseiller national, Sierre,

Membres :

--
M. ANTILLE Jean-Daniel, Préfet du district de Sion, Salins,

--
M. BUMANN Josef, Préfet du district de Viège, Saas-Balen,

--
M. BURGENER Ignaz, ancien Président, Visperterminen,

--
Mme DISERENS Brigitte, Députée, Morgins,

--
M. FRAGNIERE Norbert, Chef du Service des affaires intérieures, Sion,

--
M. IMOBERDORF Bernhard, Secrétaire régional, Münster,

--
M. MICHELLOD Charles-Marie, Président du parti socialiste, Sion,

--
Mme NANZER Edith, Députée et Présidente, Naters,

--
Mme PERRAUDIN-BERTHOLET Karin, Députée, Saillon, 

--
M. REBORD Edgar, Secrétaire régional, Martigny,

--
M. REVAZ Jean-Paul, ancien Chef du Service de la promotion touristique et écono​mi​que, Vernayaz,

--
M. RODUIT Johnny, Député, Fully.

M. Pierre Jacquod, juriste auprès du Service des affaires inté​rieures, a été nommé secrétaire de la commission.

III
LE MANDAT DE LA COMMISSION
Le mandat confié à la commission consistait à présenter des propositions concernant :

--
la réforme des dispositions constitutionnelles relatives au régime des districts,

--
la réforme des dispositions législatives relatives aux conseils de districts et aux com​pétences des préfets,

--
les relations entre les districts et les régions socio-économiques.

IV
METHODE DE TRAVAIL
1.
Bref rappel
Le rapport intermédiaire présente en détail les travaux de la commission depuis sa  constitution jusqu'au dépôt dudit rapport, à l'automne 1998. Sans vouloir retracer dans le détail les étapes de la procédure, il semble utile de rappeler dans les grandes lignes les travaux de la commission.

La séance constitutive de la commission a eu lieu en décembre 1995. Dans un premier temps, la commission a réuni la documentation nécessaire à un examen complet du dossier. Elle a ainsi eu à disposition une publication de l’association des préfets et sous-préfets, de même qu’un rapport circonstancié des secrétaires des régions socio-économiques.

Après avoir arrêté son programme et sa méthode de travail, la commission a désigné, au printemps 1996, un groupe de travail chargé d'étudier et de rapporter sur la faisabilité du remplacement des districts par les régions socio-économiques. Concrètement, le mandat de ce groupe consistait à définir géographiquement les régions ainsi que leur structure et leurs compétences, à examiner les régions sous l’angle financier et, enfin, à déterminer la faisabilité des régions constitutionnelles.

Le groupe de travail, présidé par l'ancien député Thierry Fort – auteur d'une mo​tion sur la réforme de l'organisation territoriale du Valais et son fonctionnement – a rendu son rapport en août 1997. Après le dépôt de ce document, la commission a décidé de poursuivre ses travaux en séance plénière. Elle a parallèlement conduit une procédure de consultation auprès des communes, afin de mieux cerner les aspirations de celles-ci. En outre, elle a entendu, en séances, des représentants de l’association des préfets et sous-préfets, ainsi que ceux de l’association des secrétaires régionaux.

En septembre 1998, la commission a arrêté les principes essentiels permettant l’élaboration du rapport intermédiaire. Ce rapport a été adopté en séance du 27 octobre 1998, par 8 voix contre 2. Il a ensuite été déposé auprès du Conseil d'Etat. Le rapport intermédiaire présentait les propositions et conclusions de la commis​sion et devait permettre à l'exécutif cantonal d'élaborer le message à l'attention du Grand Conseil relatif à l'opportunité de réviser la Constitution cantonale en ce qui concerne le régime des districts et le statut des préfets. Pour mémoire, ce rapport formulait des options et propositions innova​trices, soit :

1.
Le maintien des districts comme entités administratives, et non seulement comme circonscriptions électorales.

2.
La revalorisation de la fonction de préfet, qui devient, à la fois :

--
le représentant du Conseil d’Etat dans le district,

--
le chef du district,

--
le président (cas échéant le membre du directoire) de la région,

--
l’ambassadeur des communes du district auprès du Conseil d’Etat.

3.
La reconnaissance constitutionnelle de la région, organisme intermédiaire entre l’Etat et les communes, actif dans le développement socio-économique, mais prêt à assumer, dans l’intérêt régional, toutes les tâches qui lui seront déléguées.

4.
L’octroi d’un statut crédible à la région, qui devient une corporation de droit pu​blic et non plus une banale association.

5.
L’abolition du conseil de district, institution désuète, avec laquelle il devenait de plus en plus difficile de travailler efficacement.

6.
La reconnaissance de la conférence des présidents de communes du district, organisme de coordination souple et moderne, permettant des actions concrètes et rapides.

Il faut rappeler que, contrairement au mandat qui lui avait été confié, le rapport intermédiaire ne comprenait pas de propositions de textes constitutionnels ou légi​slatifs rédigés. La commission n'a en effet pas jugé souhaitable de présen​ter des textes définitifs déjà au stade de l'examen de l'opportunité de la réforme. Elle a souhaité, pour ce faire, attendre les délibérations et les décisions de prin​cipe du Conseil d'Etat et du Parlement. De fait, il a paru prématuré d'élaborer des textes constitutionnels ou législatifs si le Grand Conseil ne devait pas partager, au moins dans les grandes lignes, les options retenues par la commission et figurant dans son rapport.

Dans ce sens, la commission demandait au Conseil d'Etat et au Parlement de contribuer à la mise en place du nouveau texte constitutionnel déjà au niveau des débats sur l'opportunité, en faisant connaître leurs orientations, voire en arrêtant, même à titre provisoire, des décisions de principe sur les questions essentielles posées par la réforme. La commission entendait de la sorte pouvoir poursuivre ses travaux de façon constructive, c'est-à-dire en tenant compte des options du Grand Conseil au moment d'élaborer le nouveau projet de textes constitutionnels et légi​slatifs. La commission a jugé d'autant plus opportun d'associer le Gouverne​ment et le Parlement aux travaux de réforme constitutionnelle que l'organisation territo​riale du canton est une question généralement complexe et dis​putée.

2.
Suite de la procédure
Le Conseil d'Etat a pris connaissance du rapport intermédiaire. Il a adopté, le 15 décembre 1999, le message à l'appui de l'opportunité de réviser les dispositions constitutionnelles touchant le régime des districts et le statut des préfets (cf. Mes​sage concernant l'opportunité de modifier les articles 28, 52 alinéa 2 et 3, 59, 66 à 68 et 84 de la Constitution cantonale concer​nant le régime des districts et le statut des préfets).

Suivant les vœux de la commission extraparlementaire et même s'il n'a pas voulu se prononcer de manière irrévocable ou se lier définitivement sur les questions posées par la réforme et les options prises par la commission, le Conseil d'Etat a accepté d'émettre quelques considérations au sujet de cette révision constitution​nelle. Le Conseil d'Etat s'est ainsi prononcé, avec quelques réserves, en faveur des grandes lignes de la réforme.

Il ressort du rapport relatif à l'opportunité de révi​ser par​tiellement la Constitution cantonale que les avis sont partagés au sein de la commission parlementaire, notamment en ce qui concerne le maintien de la fonction de préfet et des districts comme unités administratives. Semblent par contre faire l'objet d'un consensus la sup​pression du conseil de district ainsi que la nécessité de revoir, en cas de main​tien, la fonction de préfet et les modalités de désignation de celui-ci.

Le 14 mars 2000, le Grand Conseil a accepté à l'unanimité moins 6 abstentions l'opportunité de modifier les articles constitutionnels concernant le régime des dis​tricts et le statut des préfets (cf. Bulletin des séances du Grand Conseil, session ordinaire de mars 2000, p. 63 ss). Contrairement aux souhaits émis par la com​mission extraparlementaire, le Parlement n'a toutefois pas souhaité se prononcer formellement sur les options prises par la commission et sur les questions de prin​cipe, notamment parce que la réforme nécessitait des études complémen​taires.

Les groupes politiques, par leur porte-parole, ont cependant fait connaître leur point de vue quant aux réformes proposées. Sans vouloir reprendre en détail les avis des différents groupes, les débats parlementaires sur l'oppor​tunité montrent que les opinions en ce domaine sont multiples et souvent divergentes.

3.
Suite des travaux de la commission
Dès que les délibérations du Parlement ont été disponibles, la commission a repris ses travaux. Après avoir obtenu l'accord du Conseil d'Etat, elle a décidé de requé​rir une expertise scientifique, comme le souhaitait le Grand Conseil. Des contacts ont été établis avec un institut, lequel a fourni, à la fin de l'année 2000, le concept des études à entreprendre. Après avoir donné la possibilité aux membres de la commission de formuler leurs observations au sujet du mandat et du concept proposé, le bureau de la commission a présenté à l'institut des remarques et pro​po​​si​tions afin de circonscrire exacte​ment le mandat de l'étude. Au printemps 2001, sans information ou discus​sion préalable, l'institut annonçait qu'il renon​çait pu​re​ment et simplement au mandat. La commission a ainsi dû se tourner vers un autre organisme susceptible d'établir l'expertise souhaitée.

Entre-temps, en février 2001, M. Dominique Sierro présentait au Conseil d'Etat sa démission, avec effet immédiat, de la présidence de la commis​sion compte tenu de ses nouvelles obligations professionnelles. Le Conseil d'Etat en a pris acte et demandé au vice-président de la commission, M. le Conseiller national Charles-Albert Antille, son intention quant à un éventuel remplacement du démissionnaire. Après avoir sollicité un délai de réflexion, le prénommé fit savoir qu'il acceptait la présidence de la commission mais qu'il lui apparaissait opportun de revoir la composition de celle-ci compte tenu des élections intervenues récemment. 

Le Conseil d'Etat a admis cette manière de faire et contacté les membres de la commission ayant renoncé à un mandat électif. Par la suite, l'exécutif cantonal a procédé au remplacement des membres démissionnaires de la commission. Les débats sur l'opportunité au Parlement ayant montré la nécessité d'associer les députés aux travaux de la commis​sion extraparlementaire, le Conseil d'Etat a saisi l'occasion pour nommer trois députés dans la commission. 

Après la renonciation de l'institut pressenti pour établir l'expertise, le bureau de la commission s'est adressé à l'Institut du fédéralisme de l'Uni​​versité de Fribourg, qui a accepté le mandat. A l'automne 2001, M. Nicolas Schmitt de l'Institut du fédéra​lisme a présenté à la commission l'étude intitulée "De l'existence, des fonctions et de l'utilité d'un échelon inte​rmédiaire en Suisse et plus spécialement dans le Canton du Valais". A cette occasion, la commission a souhaité qu'un certain nom​bre de compléments et précisions soient apportés à ce document, ce qui a été admis par l'expert.

Lors de cette même séance, les préfets et sous-préfets, par le président de leur association, ont pu présenter leurs propositions quant à l'organisation territoriale du Canton; celles-ci seront développées ci-après (cf. infra, p. 13).

La commission a aussi souhaité permettre aux représentants des régions de présenter leurs propositions concernant la réforme constitutionnelle, de façon à pou​voir tenir compte de leurs éléments d'analyse et, dans la mesure de leur perti​nence, les intégrer dans l'expertise de l'Institut du fédéralisme. Dans le délai imparti et prolongé, les représentants des régions ont cependant déclaré renoncer à entrer en matière sur la révision constitutionnelle en cours, à défaut d'analyse parti​cipative incluant les communes et les régions.

Par souci d'être complet, la commission doit néanmoins souligner que les repré​sentants des régions haut-valaisannes avaient déjà adressé à la commission, par l'intermédiaire de M. Bernhard Imoberdorf, secrétaire de la région de Conches et membre de la commission, un document intitulé "Positionierung der acht Walliser Regionen am Beispiel des Oberwalliser Regionen", document établi par les quatre régions haut-valaisannes. Ce document a été porté à la connaissance des mem​bres de la commission et de l'expert.

Le 25 avril 2002, l'étude définitive de l'Institut du fédéralisme (ci-après : l'Etude) a été adressée à la commission, qui en a pris connaissance. Sur la base de cette étude, la commission a arrêté, en séance du 8 mai 2002, les décisions de principe permettant l’élaboration du rapport final.

Le présent rapport a été adopté en séance du 28 octobre 2002 à l'unanimité des membres présents.

B. PROPOSITIONS

V
REFORME DES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES RELATIVES AU REGIME DES DISTRICTS ET AU STATUT DES PREFETS

1.
Généralités
· En préambule, la commission doit relever qu'en matière d'organisation ou de structure territoriale, il n'existe pas de "solution miracle". L'incroyable diversité des solutions retenues par les cantons suisses, mise en évidence par l'étude de l'Institut du fédéralisme, le démontre clairement. Ce qui s'est fait ailleurs montre qu'il y a autant de solutions idéales que d'intérêts spécifiques. Les cantons qui ont entrepris une réflexion approfondie sur le sujet ont vite été confrontés à des propositions diverses et opposées émanant des acteurs concer​nés (Gouvernement, Parlement, communes, citoyens, experts). C'est dire que la quête d'une structure territoriale scientifiquement ou objectivement idéale apparaît quelque peu illusoire.

· La commission est d'avis qu'en matière d'organisation territoriale du canton, les considérations politiques peuvent être prépondérantes voire décisives. Dans sa conclusion, l'expert rappelle que la division du territoire cantonal est "un exercice essentiellement politique" (cf. Etude, p. 50). A cet égard, les débats parlementaires sur l'opportunité ont montré que si les députés sont una​nimes pour combattre le statu quo, les opinions divergent lorsqu'il s'agit de définir concrètement une nouvelle structure du territoire. Il faut ainsi être conscient que l'organisation territoriale du canton ne répond pas unique​ment à des critères objectifs.

Par ailleurs et dès lors qu'en ce domaine les critères politiques apparaissent déterminants, la commission n'a pas jugé nécessaire ou utile de multiplier les études et expertises. Elle a considéré que l'étude de l'Institut du fédéralisme était suffisante pour lui permettre de se prononcer valablement sur l'organisa​tion territoriale du canton.

· Comme fixé dans le mandat du Conseil d'Etat, la commission a procédé à une réflexion sur la structure territoriale du canton et le futur de nos institutions. Les principes qui ont guidé la commission peuvent être synthétisés comme suit.

La commission est d'avis que la Constitution cantonale ne se prête guère aux expérimentations hasardeuses; si les hommes et les idées passent, les institutions, elles, demeurent. Dans ce sens, la commission n'a pas voulu le changement pour le changement; les modifications doivent répondre à une réelle nécessité. La commission a privilégié les solutions pragmatiques et pratica​bles, au détriment de concepts théoriques certes séduisants, mais dif​ficile​ment applicables voire inapplicables car trop complexes ou inadaptés au contexte valaisan. La commission a eu pour objectif de présenter un système cohérent et souple, c'est-à-dire qui puisse être adapté ou modifié avec le temps pour tenir compte de l'évolution de la société et répondre aux besoins des citoyens; il faut en effet d'éviter les structures lourdes et figées. 

Enfin, la commission est convaincue qu'en matière d'organisation territoriale, il convient de rechercher l'efficacité et la performance des structures. Les propositions du présent rapport entendent mettre en place une organisation effi​cace et efficiente. Ainsi, la commission a pris soin de ne pas créer de structu​res vides; il a paru inutile de multiplier les pouvoirs de décision et de créer des coquilles creuses, alors que certaines collectivités publiques se trouvent dans une situation financière tendue. De même, la commission a entendu éviter les doublons ou chevauchements; il n'est pas souhaitable de confier à des orga​nismes diffé​rents des tâches identiques ou analogues.

· Selon la commission, il convient de dépasser les structures territoriales et institu​tionnelles héritées du XIXème siècle pour situer la présente réforme dans le contexte économique et social du XXIème siècle. Il serait vain de vouloir inscrire la révision constitutionnelle dans une continuité historique. Sans vouloir nier les données de l'histoire, la commission n'a pas voulu leur donner trop d'importance. Au contraire, elle a voulu inscrire la réforme dans la réalité actuelle, c'est-à-dire tenir compte de la situation telle qu'elle se présente concrètement aujourd'hui. Ainsi, par exemple, la commission a pu cons​tater que les compétences actuelles du préfet sont pour la plupart désuètes, mais que celui-ci accomplit de nombreuses tâches qui ne sont pas prévues dans la loi; ce constat a conduit la commission à proposer le maintien et la re​valorisation de la fonction de préfet, soit la légalisation des tâches attri​buées à celui-ci en dehors du cadre légal, plutôt que la suppression de cette fonction. De même, la commission a pu observer que le conseil de district ne répond plus à un besoin. Partant, elle a jugé opportun de proposer la suppres​sion de cet organisme.

· Le présent rapport se fonde pour l'essentiel sur le rapport intermédiaire d'octo​bre 1998, sur l'étude de l'Institut du fédéralisme du 25 avril 2002 ainsi que sur les discussions et débats au sein de la commission. Le présent rapport s'écarte, sur plusieurs points, du rapport intermédiaire. Ces quelques di​vergences s'expliquent. D'une part, comme déjà mentionné, la composition de la commission a été remaniée depuis l'adoption du rapport intermédiaire. D'autre part, la commission a pu approfondir ses réflexions, ce qui l'a conduite parfois à une appréciation différente des problèmes à traiter. Dans les gran​des lignes, les propositions du rapport intermédiaire ont toutefois été confir​mées. Quant à l'étude de l'Institut du fédéralisme, elle a permis de dresser un panorama exhaustif des solutions retenues dans les autres cantons suisses; elle détaille notamment les démarches et réflexions faites par les constituan​tes des cantons de Fribourg et de Vaud.

· La commission est d'avis que les questions de fusion de communes et de colla​bo​ration intercommunale ont une incidence sur les réflexions concernant l'organisa​tion territoriale du canton (cf. infra, p. 9). Sous l'angle de la structure du territoire, il n'est en effet pas sans importance que le canton compte 40, 100 ou 160 communes. L'avant-projet de réforme de la loi sur le régime com​munal, mis en consultation au printemps 2002, comprend des propositions novatrices en ce domaine; il prévoit des mesures d'encouragement à la fusion des communes, notamment un régime d'aides financiè​res à la fusion. Même si la commission juge pertinente cette pro​position de l'avant-projet, elle est d'avis qu'un bouleversement significatif de la carte des communes n'est guère prévisible à court ou moyen terme, pour deux motifs principalement. D'une part, parce que le Conseil d'Etat souhaite – à juste titre – encourager les fu​sions volontaires et ne pas imposer des fusions obligatoi​res. D'autre part, parce qu'il s'agit là d'un domaine sensible, où il convient de faire preuve de pragmatisme et de "donner du temps au temps"; l'évolution doit se faire dans les esprits avant de se concrétiser dans les faits. Dans le cas souvent cité du canton de Fribourg, il faut savoir que le pro​cessus de fusion de communes a été mis en place il y a 30 ans déjà.

Ceci précisé, la commission a jugé inutile d'attendre l'entrée en vigueur des modifications de la loi sur le régime communal et les premières expériences fondées sur celle-ci avant de présenter ses propositions quant à la structure territoriale du Canton.

· Enfin, la commission doit souligner qu'elle a eu pour souci de permettre aux prin​ci​paux acteurs concernés par la réforme constitutionnelle de faire valoir leurs propositions et observations. Comme déjà mentionné, la commission a entre​pris une procédure de consultation afin de permettre aux communes de se déterminer sur la révision en cours. Elle a aussi associé les représentants des préfets et sous-préfets et des régions à la réforme constitutionnelle, en leur permettant de formuler des propositions et de déposer des documents écrits dans le cadre des travaux de la commission (cf. supra, p. 3, 5 et 6). Par ailleurs, la commission extraparlementaire compre​nait deux préfets et deux secrétaires régionaux.  

2.
Maintien d’un organisme intermédiaire entre le Canton et les communes
La première question qui se pose en matière d'organisation territoriale est la nécessité ou l'opportunité d'instituer un organe intermédiaire entre le canton et les communes.

Tous les cantons suisses sont divisés en un certain nombre de communes. Mais certains connaissent encore un échelon intermédiaire entre le canton et les communes (Etude, p. 5). En principe, un organe intermédiaire se voit confier des tâ​ches qui dépassent le cadre et les forces des communes ou des associations de communes, mais que le législateur n'entend pas confier au canton, parce qu'il s'agit par exemple d'un domaine où une certaine proximité avec les citoyens est nécessaire.

L'étude de l'Institut du fédéralisme a mis en évidence le fait que les cantons dont le territoire est relativement exigu ne sont divisés qu'en communes et n'ont pas d'échelon intermédiaire (cf. Etude, p. 5 et ch. 2.5. Tableau synoptique récapitulatif, p. 8). Au contraire, les cantons d'une certaine superficie ont, dans la règle, institué un palier intermédiaire entre le pouvoir central et les communes. Il paraît utile pour les cantons d'une surface importante d'instaurer un organe intermé​diaire qui joue le rôle de relais entre l'Etat central et les communes. Un tel échelon peut aussi répondre à un souci de proximité, en ce sens qu'il permet de rappro​cher l'adminis​tration centrale de l'ensemble des communes et des citoyens.

Ce principe connaît une exception : le canton de St-Gall qui, malgré une grande superficie, ne connaît pas de palier structurel entre le canton et les communes. Il faut cependant noter que ce canton connaissait jusqu'à récemment l'institution du district, mais que la nouvelle constitution cantonale – qui entrera en vigueur le 1er janvier 2003 – a abandonné cette institution (cf. Etude, p. 6).

En outre, la commission a pu établir un lien entre l'existence d'une structure inter​médiaire – qui a en principe pour nom le district – et le nombre de communes d'un canton. Le Tableau 1 tend à démontrer que le nombre de communes détermine l'existence d'un échelon intermédiaire : les cantons avec de nombreuses commu​nes connaissent un tel palier; à l'inverse, les cantons qui comptent peu de communes ne possèdent pas une structure entre ces dernières et l'Etat central. Un or​ganisme intermédiaire peut se comprendre comme un lien ou un relais entre le canton et de nombreuses communes. Par contre, un tel échelon structurel semble moins utile si un canton compte peu de communes; dans cette hypothèse, les contacts directs entre le canton ou l'administration centrale et les communes sont aisés voire simplifiés.

Cette règle comporte deux exceptions : le canton de St-Gall qui compte 90 com​munes mais dont la nouvelle constitution a supprimé tout échelon inter​médiaire et, en sens contraire, le canton de Schwyz qui possède 30 communes seulement mais qui connaît l'institution des districts. A l'exception des cantons de St-Gall et de Schwyz, il faut donc constater que les cantons qui ont un nombre important de communes connaissent une structure intermédiaire entre l'Etat central et les communes; par contre, les cantons qui ont peu de communes ne connaissent pas un tel palier.

En définitive, il faut relever qu'en principe, la nécessité d'un échelon intermé​diaire est fonction de deux critères, soit de la superficie du canton et du nombre de ses communes. Se fondant sur ce constat, la commission est d'avis qu'un organisme intermédiaire entre l'Etat et les communes répond à une réelle nécessité et se jus​tifie pleinement dans un canton qui compte une superficie de 5'225 km2 et pos​sède 160 communes. La taille des communes valaisannes – 66 communes sur 160 ont moins de 500 habitants (soit environ 40 % des communes) – renforce la commission dans sa conviction qu'un niveau intermédiaire est nécessaire. Un tel palier structurel est un instrument adéquat voire indispensable, notamment pour les petites communes. Cet organisme inter​médiaire répond aussi à une exigence de proximité.

Tableau 1

	Canton
	Nombre de 

Communes

(au 1er janvier 2001)
	Nombre de

Districts

	
	
	

	ZH
	171
	12

	BE
	400
	26

	LU
	107
	6

	UR
	20
	--

	SZ
	30
	6

	OW
	7
	--

	NW
	11
	--

	GL
	29
	--

	ZG
	11
	--

	FR
	226
	7

	SO
	126
	10

	BS
	3
	--

	BL
	86
	5

	SH
	34
	--

	AR
	20
	--

	AI
	6
	--

	SG *
	90
	--

	GR
	212
	14

	AG
	232
	11

	TG
	80
	8

	TI
	245
	8

	VD
	384
	19

	VS
	160
	13

	NE
	62
	6

	GE
	45
	--

	JU
	83
	3


*
entrée en vigueur le 1er janvier 2003 (jusqu'à cette date, le canton de St-Gall compte 15 dis​tricts)

Certes, la suppression de tout organisme intermédiaire entre le canton et les communes serait envisageable, comme le montre le récent exemple du canton de St-Gall, pour citer un canton dont les caractéristiques sont comparables à celles du Valais. Dans cette hypothèse, les tâches actuellement confiées aux districts devraient être réparties entre les communes et le canton. Cette solution aurait pour avantage de renforcer ces deux institutions. Or, le renforcement des commu​nes va justement dans le sens de l'avant-projet de réforme de la loi sur le régime communal. La suppression de tout niveau intermédiaire pourrait aussi répondre à une exigence de simplification et de lisibilité des structures territoriales. La commission craint cependant qu'à défaut de mesures préalables et appropriées de renforcement des communes, la suppression de tout organisme intermédiaire conduise à centraliser les tâches publiques au canton, les communes pouvant être considérées comme un cadre inadapté pour assumer de nouvelles tâches ou respon​sabilités. En d'autres termes, la commission craint qu'au regard de la taille moyenne des communes valaisannes, la suppression de toute structure intermé​diaire se traduise par une centralisation des tâches au niveau du canton. La commission n'est en principe pas favorable à une telle tendance.

En conclusion et pour les motifs développés ci-dessus, la commission propose de maintenir un niveau ou palier structurel intermédiaire entre le canton et les communes.

3.
Reconnaissance de la région dans la Constitution
Le principe d'un organisme intermédiaire entre le canton et les communes étant admis, il convient de le définir. Comme mentionné dans le rapport intermédiaire, la commission souhaite inscrire la région dans la Constitution cantonale. Dès lors que la notion de "région" a plusieurs significations et peut recouvrir des réalités différentes (cf. Etude, p. 33), il y a lieu de la définir avec précision. Doit-il s'agir de la région socio-éco​nomique, de la région constitutionnelle ou d'une autre région ? La commission a examiné plusieurs variantes.
a)
Les 8 régions socio-économiques

Le rapport intermédiaire proposait d'inscrire la région socio-économique dans la Constitution cantonale. A la réflexion, la commission entend cependant retenir une autre solution. Sans vouloir nier ou contester le rôle important joué par les régions socio-économiques, la commission n'entend pas les inscrire dans la Constitution cantonale, et ce pour plusieurs motifs.

La région socio-économique a été créée suite à l’adoption de la loi fédérale sur l’aide en matière d’investissements dans les régions de montagne (LIM). Lors de l'élaboration de la loi et de la mise en place de cette structure, aucune réflexion approfondie n'a été faite quant au découpage des régions socio-économiques. Il existe par conséquent de fortes disparités ou inégalités entre les diverses entités créées, comme le montre le Tableau 2. A titre d'exemple, le critère de population varie de 5'640 habitants pour la région de Conches à 68'480 habitants pour la région de Sion-Hérens-Conthey, soit un rapport de douze à un. Ce seul exemple démontre la nécessité de rééquilibrer les régions et de repenser leur découpage. Les régions socio-économiques com​portent trop de différences de population pour être des entités territoriales adéquates.

De l'avis de la commission, il est nécessaire voire impératif d'assurer un équilibre entre les régions à inscrire dans la Constitution cantonale. Dès lors que ces régions doivent bénéficier du même statut et assumer des tâches et compétences identiques, il paraît indiqué d'instaurer une certaine équivalence en​tre elles, c'est-à-dire concrètement de définir des entités territoriales de taille homogène. Les régions socio-économiques actuelles ne répondent pas à cette condition.

De plus, la commission estime que les entités territoriales à définir doivent avoir une taille plus grande que les régions socio-économiques. Le cadre actuel de ces régions apparaît par trop limité et étroit. Il semble pertinent d'ac​croître la dimension de la structure intermédiaire afin d'en garantir l'efficacité et l'efficience. Un cadre géographique plus large doit permettre d'offrir aux citoyens des services plus étendus et de qualité supérieure.

Enfin, depuis la définition de la politique régionale actuelle, le contexte natio​nal et international s'est modifié, ce qui explique la nécessité de réexaminer cette politique. Le Département fédéral de l'économie a ainsi confié au Secrétariat d'Etat à l'économie (Seco) le mandat de procéder au réexamen de la politique régionale actuelle de la Confédération et d'établir d'ici à la fin de l'an​née 2002 une nouvelle conception de ladite politique. Dans ces conditions, la commis​sion juge inopportun d'inscrire dans la Constitution cantonale la région socio-économique, celle-ci pouvant être revue ou redéfinie de manière conséquente, voire supprimée, dans le cadre de la réforme de la politique régionale de la Confédération.

En définitive, la commission renonce à inscrire la région socio-économique dans la Constitution cantonale. Elle souhaite définir des entités territoriales d'une taille à la fois plus grande et plus homogène.

Tableau 2 

	Régions socio-économiques 

	Nombre d'habitants

	Nombre de communes
	Superficie
(hectares)

	
	
	
	

	Conches
	5'640
	21
	65'028

	Brigue-Aletsch
	25'711
	16
	52'638

	Viège-Rarogne occ.
	35'521
	32
	110'849

	Loèche
	12'162
	15
	33'586

	Sierre
	38'578
	19
	41'486

	Sion-Hérens-Conthey
	68'480
	21
	83'420

	Martigny-Entremont
	49'518
	22
	100'335

	Monthey-St-Maurice
	40'022
	14
	35'114


(Les chiffres sont tirés de l'annuaire statistique du canton du Valais 2000)

b)
Le modèle des 4 régions (2 dans le Haut-Valais – 2 dans le Valais romand)
L'association des préfets et sous-préfets propose de délimiter quatre régions, soit deux régions dans le Haut-Valais et deux dans le Valais romand. Pratique​ment, les nouvelles entités seraient la région de Brigue, la région de Viège, la région du Valais central et la région du Bas-Valais. Cette proposition répond au souci de la commission de définir des régions d'une taille plus grande et plus homogène que les régions socio-économiques ou les districts.

Le choix de quatre régions répond à deux considérations. D'une part, assurer un équilibre entre le Haut-Valais et le Valais romand, chaque région linguisti​que comprenant deux régions. D'autre part, éluder la concur​rence ou la rivalité entre les régions de Brigue et de Viège. Il faut ainsi reconnaître que le modèle des quatre régions paraît pratique et réaliste d'un point de vue politique. Cependant, même si elle reconnaît l'intérêt de cette proposi​tion, la commission souhaite privilégier une autre variante, qui réalise encore mieux son souhait de pouvoir compter sur des régions homogènes (cf. com​parer les Ta​bleaux 3 et 4).

Tableau 3

	Régions 
	Nombre d'habitants

	Nombre de communes
	Superficie
(km2)

	
	
	
	

	Brigue
	31'724
	37
	1177

	Viège
	46'931
	47
	1444

	Centre
	107'393
	40
	1249

	Bas
	90'122
	36
	1354


(Les chiffres sont tirés de l'annuaire statistique du canton du Valais 2000)

c)
Les 3 régions constitutionnelles (Haut, Centre et Bas)
La Constitution cantonale actuelle connaît déjà la notion de région en relation avec l’élection au Conseil d’Etat (cf. art. 52 Cst. cant.). Elle identifie de ce fait trois régions : le Haut, le Centre et le Bas
. Ces trois régions servent à élire trois des cinq membres du Conseil d'Etat, et donc à permettre une certaine représentativité de l'ensemble du canton dans la désignation de l'organe exé​cutif suprême.

Par 8 voix contre 4, et 1 abstention, la commission propose d'inscrire ces trois régions dans la Constitution can​tonale et de leur reconnaître la qualité d'or​gane intermédiaire entre le canton et les communes. De l'avis de la commis​sion, cette division territoriale semble pertinente. Sous l'angle démographique, ce découpage assure un équilibre entre les régions (cf. Tableau 4). Or, des disproportions importantes seraient difficilement justifiables, dès lors que les tâches à confier aux régions doivent en principe être identiques. Le découpage du canton en trois régions permet de définir des entités de taille homogène et possédant une masse critique suffisante, supérieure à celle des districts et des régions socio-économiques. Il sera ainsi possible de doter les régions constitutionnelles de compétences propres et élargies. Une telle struc​​ture – qui n'est pas trop proche des com​munes – exclut toute inter​fé​rence dans la collaboration intercommunale, ce qui pourrait être le cas avec une entité plus petite. Par ailleurs, le rapport in​termédiaire a montré que cette division du canton en trois régions servait déjà de cadre pour l'accomplisse​ment de certaines tâches publiques (cf. rapport intermé​diaire, p. 15 ss).

En conclusion, la commission propose d'inscrire les trois régions – Haut, Centre et Bas – dans la Constitution cantonale en tant que palier structurel intermédiaire entre le canton et les communes. Cette entité territoriale est celle qui réalise le mieux le postulat fixé par la commission, soit définir des entités territo​riales homogènes et de grande taille (cf. comparer les Tableaux 2, 3 et 4). Un tel découpage évite les inégalités ou disproportions entre les nouvelles divisions territoriales.

Tableau 4

	Régions 
	Nombre d'habitants

	Nombre de

communes
	Superficie

(km2)

	
	
	
	

	Haut
	  78'655
	84
	2621

	Centre
	107'393
	40
	1249

	Bas
	90'122
	36
	1354


(Les chiffres sont tirés de l'annuaire statistique du canton du Valais 2000)

Statut de la région

La commission est d'avis que, pour être pleinement reconnue, la région doit bénéficier d'un statut juridique fort. C'est dans ce sens qu'il convient de comprendre la proposition d'inscrire la région dans la Constitution cantonale. Les modalités prévues par le droit privé semblant clairement insuffisantes, la commission souhaite que la région soit considérée comme une collectivité de droit public et qu'elle bénéficie d'un statut de corporation de droit public. Par ailleurs, il est important que les trois régions constitutionnelles jouissent du même statut juridique; il convient d'éviter les particularismes ou différences qu'aucun motif objectif ne justifie. La commission est convaincue que ce statut de droit public renforcera la région et permettra une organisation plus sé​rieuse et efficiente.

Compétences de la région

Les régions doivent se voir confier des tâches identiques. De l'avis de la commission, la région doit notamment favoriser et encourager la collaboration intercommunale, la fusion de communes et la collaboration entre les régions LIM. Par ailleurs, les tâches des régions doivent être étoffées. Sans vouloir établir un catalogue exhaustif des compétences à attribuer aux régions – la loi d'application devra régler en détail cette question –, il semble opportun de leur confier des tâches aussi diverses et larges que possible (p. ex. en matière de tutelle, de police, de catastrophes, etc.). 

Il convient aussi de permettre aux communes de déléguer des compétences à la région. Un cadre géographique plus large peut parfois permettre d'offrir aux citoyens des services plus étendus et de meilleure qualité.

Organisation de la région

En ce qui concerne son l'organisation, la commission propose que la région soit coiffée par un comité de direction composé par les préfets des districts. La région du Haut comprendra donc un comité exécutif de 6 membres, celle du Centre et du Bas un comité de 4 membres. En outre, chaque région doit être dotée d'une structure administrative.

4.
Maintien du district dans la Constitution

a)
Un peu d'histoire

C'est la Constitution de 1815 qui a fait apparaître, pour la première fois, 13 circonscriptions appelées dizains (Conches, Brigue, Viège, Rarogne, Loèche, Sierre, Sion, Hérens, Conthey, Martigny, Entremont, St-Maurice et Monthey). Rappelons qu’avant la période de troubles qui a duré de 1798 à 1815, les dizains étaient au nombre de 7 (Conches, Brigue, Viège, Rarogne, Loèche, Sierre et Sion) et que le Bas-Valais était un pays sujet. En 1815, les dizains se présentaient quasiment dans leur configuration actuelle. Seules les limites entre Hérens et Sion ont été modifiées par la suite, Arbaz et Savièse étant restituées à Sion en 1839. Par ailleurs, le terme "district" apparaît lors de la révision constitutionnelle de 1848. La Constitution actuelle du 8 mars 1907 ne comporte aucun article définissant exactement le statut du district, le nombre, la configuration, etc.

L’énumération des districts ne figure dans la Constitution cantonale que dans le chapitre relatif à l’élection du pouvoir exécutif (art. 52 Cst. cant.). L’article 26 Cst. cant. précise simplement que le canton est divisé en districts. Selon l’article 84 Cst. cant., le district de Rarogne est composé de deux demi-districts disposant chacun de ses propres organes et compétences. Il forme deux arrondissement électoraux. C’est ainsi que le canton compte 14 préfets et autant de sous-préfets. En droit, le canton est ainsi divisé en 12 districts et 2 demi-districts.

b)
Le district en tant que circonscription électorale
Les districts constituent, depuis des lustres, des circonscriptions électorales pour l’élection au Grand Conseil. Le nombre de députés est fixé en fonction de la population suisse de résidence du district. En outre, une grande partie de l’organisation politique valaisanne – institutionnelle ou partisane – est calquée sur le district, à la satisfaction quasi générale. Un bouleversement de ces habitudes serait certainement mal perçu, car un profond changement en la matière serait certainement qualifié d’inutile.

La commission est convaincue qu'il serait vain de vouloir remplacer le district, en tant que circonscription électorale, par une autre structure. Sur ce point, rappelons que la commission parlementaire Réformes 2000 avait proposé de redéfinir les cercles électoraux et que, dans ce sens, elle avait formulé deux variantes (cf. "Rapport concernant le projet Parlement 2000 – Revitalisation du Parlement valaisan", in Bulletin des séances du Grand Conseil, session ordinaire de mars 1999, p. 177 ss) :

"La commission Réformes 2000 estime nécessaire de redéfinir les circons​criptions électorales. Elle propose pour ce faire :

--
Variante 1 : de créer 6 circonscriptions électorales équivalentes, pour le Valais ro​mand aux quatre régions socio-économiques et pour le Haut-Valais au regroupe​ment des régions de Conches et Brigue d'une part, et de Viège et Loèche d'autre part;

--
Variante 2 : d'ériger en circonscriptions électorales les actuelles régions socio-écono​miques (création de 8 circonscriptions électorales)."

Les propositions de la commission ont été présentées aux parlementaires. Selon les résultats du questionnaire, l'introduction d'une nouvelle circonscrip​tion électorale était souhaitée par 38 % des députés; pour 30 % de ceux-ci, les ré​gions socio-économiques constitueraient une meilleure circonscription électo​rale que les districts. La commission Réformes 2000 a ainsi dû se rendre à l'évidence qu'une forte majorité du Parlement souhaitait le maintien du district comme circonscription électorale pour l'élection du Grand Conseil.

La commission partage l'opinion de la majorité du Parlement; elle estime que, pour des motifs politiques et historiques, le maintien du district comme circons​cription électorale se justifie. Ce cercle électoral, quoique perfectible – les districts ne respectent pas une pleine égalité entre les circonscriptions –, garantit cependant une représentation équitable de la population, notamment des régions périphériques ou moins peuplées.

c)
Le district en tant qu'entité administrative
Si la commission est d'avis que le district doit principalement être compris comme une circonscription électorale, elle pense cependant que cette entité est une structure adéquate qui peut jouer un rôle actif et complémentaire à celui de la région. Dès lors que cette structure est existante et qu'elle doit être maintenue en tant que circonscription électorale, il paraît pertinent de l'utiliser pour assumer des tâches publiques qui répondent à un besoin de proxi​mité des usagers, par exemple dans le domaine sanitaire ou social. Le district doit ainsi pouvoir accomplir des tâches administratives pour autant que ce cadre soit le mieux adapté à la résolution d'une tâche publique. Il constitue une en​tité pertinente pour l'accomplissement de certaines activités publiques.

Comme indiqué plus loin (cf. infra, p. 18), il n'est pas possible de trouver un découpage valant pour toutes les activités de l'Etat. Le district peut ainsi servir d'unité à un certain nombre de tâches étatiques, même s'il y aura toujours d'autres découpages pour d'autres activités. Dans ce sens, le district peut être compris comme une "sous-région" – ou une subdivision de la région – à qui sont confiées des tâches administratives précises. Il appartiendra à la loi d'applica​tion de formuler des propositions concrètes. Cette entité permet de maintenir un service de proximité efficace. Dans l'accomplissement de leurs activités, il sera loisible au district et au préfet de bénéficier de la structure administrative mise en place au niveau de la région. 

d)
Conclusion
La commission est d'avis que le district doit être maintenu dans la Constitution cantonale, tout d'abord en sa qualité de circonscription électo​rale, mais éga​lement en tant qu'entité administrative. Sous l'angle politique, la suppression des districts n'est pas réaliste. De plus, il est illusoire de croire que les citoyens accepteraient de se séparer d’une institution aussi profondément an​crée dans l’histoire du pays. Un grand nombre d’organisations économiques, professionnelles, culturelles, politiques, sporti​ves ou autres, ont adopté le district comme fondement géographique de leurs activités ou de leur rayon d'ac​tion. Des liens parfois étroits ont été tissés entre gens du même district; le sentiment d’appartenance à son district s’est ainsi bien ancré dans les mœurs. Une suppression du district serait donc certaine​ment vue d'un mauvais œil. A tout le moins, cette mesure devrait se justifier par des motifs perti​nents et objectifs, lesquels échappent à la commission. Comme le note l'ex​pert, "il est politiquement difficile de modifier un système qui a eu par​faitement le temps d'être intégré dans l'inconscient politique des citoyens" (cf. Etude, p. 27). 

En résumé, sans même faire référence aux 13 étoiles du drapeau valaisan, il est certain que les districts sont bien ancrés dans la tradition valaisanne et que leur existence même, en tant qu’organisme intermédiaire, n’est pas remise en cause. Il apparaît ainsi peu probable que les citoyens valaisans soient prêts à supprimer cette institution profondément inscrite dans l'histoire de notre canton. Dans ces conditions, il semble pour le moins délicat de les remettre en cause; en tout cas, les arguments objectifs qui justifieraient leur abrogation ou leur redéfinition semblent manquer.

Enfin, la commission ne souhaite pas redéfinir la carte électorale, qui semble donner satisfaction. Par conséquent, elle n'entend pas entrer en matière sur d'éventuelles modifications des limites géographiques des districts actuels, ce d'autant plus que cette question ne ressort pas expressément du mandat qui lui a été confié. Le cas échéant, il appartiendra à l'autorité compétente – le Grand Conseil (cf. art. 26 Cst. cant.) – d'examiner la question. La commission ne souhaite pas davantage modifier aujourd'hui le nombre de districts. Elle est convain​cue qu'à moins de présenter des motifs pertinents et objectifs, toute tentative de changement – qui entraînerait de fait une modification du drapeau valaisan – aboutira à un refus de la part des citoyens. De l'avis de la commis​sion, une réduction du nombre des districts serait cependant envisageable au cas où le nombre de communes du canton devait être modifié de manière significative à la suite de multiples fusions.

Tableau 5

	Districts
	Nombre d'habitants

	Nombre de communes
	Nombre de députés


	
	
	
	

	Conches
	5'111
	19
	3

	Rarogne oriental
	3'057
	10
	2

	Brigue
	23'580
	 9
	12

	Viège
	27'322
	19
	13

	Rarogne occidental
	7'802
	12
	4

	Loèche
	12'162
	15
	6

	Sierre
	40'469
	20
	18

	Hérens
	9'358
	 9
	5

	Sion
	36'819
	 6
	17

	Conthey
	20'412
	 5
	10

	Martigny
	33'341
	11
	15

	Entremont
	12'016
	 6
	6

	St-Maurice
	10'834
	10
	5

	Monthey
	33'349
	 9
	14


(Les chiffres sont tirés de l'annuaire statistique du canton du Valais 2000)

5.
Compatibilité entre les régions et les districts
L'institution des trois régions constitutionnelles – Haut, Centre et Bas – et le main​tien des districts pose la question de savoir si ces deux organes intermédiaires entre le canton et les communes sont compatibles. Sur ce point, il n'est pas sans intérêt de rappeler l'avis de l'expert (cf. Etude, p. 49) :

"Une des raisons des échecs qui ont entouré plusieurs tentatives de réforme des divisions cantonales en Suisse tient sans doute au fait qu’elles entendaient résoudre tous les pro​blèmes territoriaux au moyen d’une seule structure, d’un seul découpage. Or à l’évidence une telle solution est, sinon impossible, du moins fort difficile à mettre sur pied. Comme l’ont fait remarquer le Conseil d’Etat vaudois ou les experts euro​péens, un canton doit abso​lu​ment disposer de plusieurs «maillages» de son territoire. Comme il ne sera donc pas possible d’utiliser une seule subdivision, il peut être sage d’en prévoir deux, à l’image des dis​tricts et des régions dans le canton du Valais.

A condition de respecter le principe précédemment évoqué – à savoir ne pas créer de struc​tures «vides» – il ne faut pas hésiter à utiliser des structures complexes, puisqu’il sera de toute manière impossible de trouver la division idéale qui puisse satisfaire toutes les ques​tions et tous les partenaires, et au surplus répondre à tous les problè​mes. De la sorte, la juxtaposition de deux types de subdivisions clairement définies et dotées de compéten​ces suffisantes, peut se révéler très judicieux pour résoudre des problèmes eux aussi fort diffé​rents."

Le modèle proposé semble pertinent. La région accomplit essentiellement des tâ​ches administratives. Le district doit être compris principalement comme une cir​conscription électorale, ensuite comme une division de la région d'un point de vue administratif. Le district peut accomplir des tâches publiques qu'il est judicieux de traiter dans un cadre plus limité ou restreint que la région. Dès lors que les deux paliers structurels – région et district – sont largement distincts et qu'ils ne prêtent pas à confusion (cf. comparer les Tableaux 4 et 5), la solution retenue semble intéressante et efficace.

Par ailleurs, la législation spéciale devant définir de manière précise les tâches confiées respectivement à la région et au district, il n'y aura ni redondance ni dou​blon entre ces deux organes. Il convient au contraire de mettre l'accent sur leur nécessaire complémentarité. Ces deux entités territoriales ne poseront pas de problème sous l'angle de la lisibilité, la loi d'application devant définir clairement les compétences respectives de la région et du district.

Sous l'angle financier, le coût des nouvelles structures sera acceptable, le district bénéficiant de l'organisation administrative mise en place au niveau des régions (administration commune). Quant à la coordination nécessaire entre ces deux en​ti​tés, elle sera assurée par le préfet, qui fonctionne comme président de la région (ou fait partie du comité de direction) et reste le "chef" du district (cf. infra, p. 21). 

En définitive, la coexistence des régions et des districts n’est pas incongrue, dans la mesure où les compétences de chacune de ces entités sont différentes et claires, que leur direction est assumée par la même personne (le préfet) et que leur administration est commune. Par ailleurs, il conviendra de veiller à établir et à as​su​rer une véritable complémentarité entre ces organes. De fait, ces deux entités ne se justifient que s’il y a une véritable interaction entre les deux; en aucun cas il n’est pertinent de mettre en place des infrastructures administratives concurrentes ou de créer des doublons parfaitement inutiles.

Une remarque générale en guise de conclusion. La commission est consciente qu'il ne lui appartient pas de définir le futur de la politique régionale de notre pays. Cependant, la commission doit constater que les régions socio-économiques ont été créées sans qu'une réflexion globale et approfondie ne soit conduite, de sorte qu'il existe de nombreuses inégalités entre elles. La commission formule donc le souhait que, dans le cadre de la réforme en cours, la Confédération repense la structure et le découpage des régions socio-économiques. La commission pense que ses propositions peuvent constituer des pistes de réflexion intéressantes quant à un nouveau découpage des régions socio-économiques. Dans ce sens, il serait concevable voire judicieux de faire coïncider autant que possible les régions socio-économiques avec les régions constitutionnelles.

6.
Maintien de la fonction de préfet
a)
Préliminaire

C’est la Constitution cantonale de 1848 qui a remplacé les présidents de dizains, élus par les assemblées décennales, par les préfets. L’article 36 Cst. cant. précise que le gouvernement a dans chaque district, pour l’exécution des lois et arrêtés, un représentant de son choix sous le nom de préfet; il a un substitut. Sur ce point, la Constitution actuelle a confirmé celle de 1848. Selon l'article 59 Cst. cant., le gouvernement a, dans chaque district, un représen​tant sous le nom de préfet et un sous-préfet (al. 1); les attributions du préfet sont déterminées par la loi (al. 2).

Le maintien du district postule pour le maintien de la fonction de préfet. Dès lors qu'elle a décidé de garder le district, il semble logique que la commission prévoit à sa tête un chef, le préfet. Par ailleurs, la procédure de consultation auprès des communes (cf. supra, p. 3) a montré que la très grande majorité de celles-ci – soit 73 communes sur 103 – souhaitent le maintien de la fonc​tion de préfet. Toutefois, la commission ne souhaite pas que cette fonction soit confirmée dans son statut actuel. Il serait illusoire de vouloir maintenir une fonction dont tout le monde s'accorde à dire qu'elle est dépassée et obsolète en l'état. La commission entend repenser et revaloriser la fonction de préfet, en adaptant son statut et ses compétences aux réalités d'aujourd'hui. C’est dans ce sens que la commission décide – par 6 voix contre 4, et 3 abstentions – de maintenir le préfet. La commission souhaite moderniser les compétences des préfets en tenant compte de la réalité actuelle, soit des tâches qu’il accomplit aujourd’hui déjà.

b)
Revalorisation de la fonction de préfet – compétences

Selon l'article 3 de la loi du 24 mai 1850 sur les attributions des préfets, en vi​gueur à ce jour, les attributions du préfet sont notamment : la promulgation et l'exécution des lois, décrets et arrêtés; la surveillance des employés de l'Etat et de la gendarmerie; la délivrance des permis de séjour et des passeports; la surveillance des prisons de district; la surveillance des précautions à prendre contre les dangers du tir; les rapports de voisinage et de police avec les Etats frontières; etc. De plus, le préfet doit rendre compte de sa gestion au Dépar​tement compétent, notamment par un rapport portant sur l'état politique et moral du district, ainsi que sur sa position économique, agricole et industrielle (cf. art. 5 de la loi).

Cette énumération montre mieux que de longs discours le caractère obsolète des compétences attribuées par la loi aux préfets. De fait, la commission a pu constater que les compétences des préfets se sont cons​tamment amoindries dans les différents secteurs attribués à cette institution. Cela est dû principa​lement à l'évolution de la législation qui a de plus en plus confié ces tâches à l'administration cantonale. Il en est ainsi notamment en ce qui concerne le dé​veloppement économique, l'écoulement des produits agri​coles, la surveillance des employés de l'Etat, la gendarmerie, les prisons, etc.

Dans un sens contraire, il faut cependant constater que les tâches accomplies actuellement par le préfet sont largement méconnues. C’est pourquoi la commission s’est préoccupée de mieux connaître la réalité de cette fonction. Il ressort de cette analyse que le préfet accomplit aujourd'hui de nombreuses tâches utiles pour la collectivité, mais que la législation n'a pas été adaptée pour tenir compte de cette évolution. Parmi les domaines variés dans lesquels le préfet déploie ses activités réelles, on peut citer notamment les régions so​cio-économiques qui voient l'engagement de pres​que tous les préfets (six régions sur huit sont présidées par un préfet), le domaine de la santé au sens large (hôpitaux, homes pour personnes âgées, centres médico-sociaux, etc.) ainsi que diverses associations économiques, culturelles et sportives intéres​sant plusieurs communes. 

Les principales activités accomplies par les préfets, sans tenir compte des différences entre les districts, sont les suivantes :

Coordination entre les communes
--
préside les institutions du district (ex. hôpital, homes, cycles, CMS);

--
préside les régions (socio-économiques, sanitaires, etc.) (actuellement, 6 ré​gions socio-économiques sur 8 sont présidées par les préfets);

--
participe à la mise en place et au bon fonctionnement des réalisations inter​communales (informatique, police, études d’impact, constructions, églises, relations bourgeoisies-communes, etc.).

Liaison entre les communes et le Conseil d’Etat ou l'administration cantonale
--
conduit les dossiers impliquant plusieurs partenaires (communes, bourgeoi​sies, privés, service de l’Etat, associations, etc.);

--
assure la coordination entre les communes, les bourgeoisies et l’administration cantonale;

--
offre ses bons offices pour régler les divergences qui peuvent exister au sein des autorités d’une commune ou entre les communes.

Médiation entre les autorités ou entre les citoyens et l'Etat ou les communes
Le préfet peut être appelé pour assumer un rôle de médiateur :

--
dans les différends qui opposent les communes de son district, voire les communes de districts différents;

--
dans les conflits surgissant au sein d'une même autorité communale;

--
dans les conflits opposant les citoyens aux autorités.

Représentation et délégation du Conseil d’Etat

--
assure les représentations officielles;

--
assume toutes les tâches légales (assermentations, chambre des tutelles, remaniements parcellaires, légalisations des signatures, élections, cellules en cas de catastrophes, surveillance des fondations, etc.);

--
représente le Conseil d’Etat au sein du district et/ou à l’extérieur du canton. 

Il ressort de cette énumération que le préfet accomplit de nombreuses tâches qui ne sont pas prévues par la loi. De l'avis de la commission, ce constat doit conduire à la reconnaissance légale des tâches accomplies dans la réalité plus qu'il ne doit déboucher sur la suppression de la fonction de préfet. Il convient donc de prendre acte de cette évolution et de légaliser ces activités, c'est-à-dire inscrire dans la loi, voire dans la Constitution cantonale, les tâches exer​cées par le préfet. Cette légalisation ou officialisation donnera plus de crédit à la fonction de préfet; elle lui conférera des droits et des obligations et, enfin, permettra d'uniformiser les tâches accomplies par les préfets en Valais. 

La commission souhaite reconnaître et institutionnaliser les tâches que le préfet accomplit aujourd'hui, notamment celles qui lui sont confiées ou délé​guées par les communes. Dans ce sens, et même s'il appar​tiendra à la légi​slation spéciale de définir ses attributions, la commission souhaite prévoir des orientations et indiquer quelques pistes, qui se​ront développées ci-après (cf. infra, p. 27). Elle doit déjà relever que la fonction de préfet a considérable​ment évolué au cours du dernier siècle. De représentant du Conseil d'Etat dans les districts (cf. art. 59 al. 1 Cst. cant.), le préfet est devenu aussi le porte-parole de son district auprès des autorités cantonales. De manière générale, le préfet est à la fois le représentant du Conseil d’Etat dans le district, l'ambas​sa​deur des communes auprès du canton, le chef du district et, souvent, le président ou le membre du directoire de la région socio-écono​mique. Il con​vien​dra de légaliser ces activités et de donner aux préfets un véritable rôle de trait d'union entre le canton, la région constitutionnelle, les districts et les commu​nes.

Le nouveau statut du préfet et la revalorisation de cette fonction conduisent à repenser le mode de désignation du préfet. "La" grande question concerne leur nomination : doivent-ils être nommés par le gouvernement cantonal, élus par le peuple ou désignés selon une autre procédure ? 

c)
Nomination du préfet

Selon l’article premier de la loi sur les attributions des préfets, les préfets et sous-préfets sont nommés par le Conseil d’Etat. La question de la désignation est centrale sur le plan strictement politique. Il faut reconnaître que les préfets sont contestés notamment du fait de leur mode de nomination actuel. Lors des interventions au Parlement, ce problème revient régulièrement, le Conseil d’Etat se voyant reprocher de ne nommer que des représentants du parti majoritaire. Ceci était vrai jusqu’il y a quelques années; la pratique tend aujourd'hui à se modifier.

En tout état de cause, le système de nomination est considéré comme discrétionnaire. Il ne tient absolument pas compte des nouvelles tâches que la commission entend confier au préfet (p. ex. président de la région constitu​tionnelle, ambassadeur des communes du district, etc.). Il existe par ailleurs un large consensus pour modifier le processus de nomination actuel. Même l'association des préfets et sous-préfets propose de modifier le système en vigueur. Avant d'aborder cette question délicate, on rappellera que, selon l'expert, le mode de désignation du préfet "obéit à des considérations exclusi​vement politiques" (cf. Etude, p. 38). 

La commission a examiné plusieurs variantes, consciente qu'il s'agit là d'une question importante : 

--
nomination par le Conseil d'Etat (statu quo);

--
élection par le peuple; 

--
nomination par la conférence des présidents de communes; 

--
désignation par la conférence des présidents de communes, puis ratifica​tion par le Conseil d’Etat; 

--
proposition par la conférence des présidents de communes, puis nomina​tion par le Conseil d’Etat.

La nomination par le Conseil d'Etat

"Si le préfet est désigné par le Gouvernement cantonal, il sera évidemment plus à l’aise pour remplir son rôle de représentant de l’autorité cantonale dans le district. Cette nomination pose un problème du point de vue démocratique, raison pour laquelle elle a été contestée dans le canton de Fribourg, où c’est par le truchement d’une initiative populaire que le système a été changé. Et pourtant, dans les cantons qui la pratiquent, elle bénéficie encore d’un certain soutien; ainsi, la Constituante vau​doise n’envisage pas de changer de système." (Etude, p. 38).

La nomination des préfets par le Conseil d'Etat fait l'unanimité contre elle. Le gouvernement cantonal et les préfets eux-mêmes ne souhaitent pas le main​tien de ce mode de désignation, qui fait l'objet de nombreuses critiques. Ce mode de nomination est d'autant plus inadéquat au regard des nouvelles tâches que la commission entend confier au préfet. Dès lors que ce dernier ne représente plus seulement le Conseil d'Etat, mais aussi les districts et les communes, une nomination par le gouvernement cantonal paraît inopportune. La revalorisation de la fonction de préfet et l'élargissement de ses compéten​ces postulent pour une nomination par un cercle plus large.

L’élection par le peuple

Comme le note l'expert, les avantages d'une élection populaire sont évidents : d'une part, légitimité populaire et donc autorité accrue; d'autre part, affran​chissement de la politique "politicienne" du Gouvernement (cf. Etude, p. 39). Si le préfet est élu par le peuple, il va bénéficier d’une légitimité populaire; une élection va lui conférer une plus grande considération et une meilleure visibi​lité de la part des citoyens. Par ailleurs, toutes les autorités sont élues (Conseillers d'Etat, conseillers municipaux, députés, etc.), de sorte qu'il doit en aller de même du préfet. 

Certes, une élection pourrait mettre le préfet en porte à faux entre sa fidélité au gouvernement et sa fidélité envers la population. En cas d'élection, il existe aussi un risque d'électoralisme contraire à l'impartialité et à la hauteur requi​ses par cette fonction. Mais la commission est d'avis que la revalorisation de la fonction de préfet justifie pleinement une élection populaire. Le passage d'une nomination par le Conseil d'Etat à une élection populaire est fonda​mental. Il est la conséquence concrète du changement profond de la fonction de préfet et montre que celui-ci n'est plus seulement le représentant du Conseil d'Etat dans les districts. Une élection est la modalité qui confère au préfet la plus grande légitimité. Quant au soupçon d'électoralisme, il semble limité. Il en va d'un préfet comme d'un Conseiller d'Etat : une fois en fonction, l'élu va rechercher et défendre l'intérêt public et le bien commun.

Autres modalités

Les autres variantes examinées – qui font intervenir la conférence des prési​dents de communes – sont certes plus pertinentes que le statu quo, mais la commission juge prépondérants les motifs justifiant une élection populaire.

En conclusion, la commission souhaite – par 6 voix contre 4, et 3 abstentions – que le préfet soit élu par le peuple.

d)
Suppression de la fonction de sous-préfet
La commission propose de supprimer la fonction de sous-préfet. Cette propo​sition part du constat qu'à l'exception des députés et des présidents de communes, qui connaissent l'institution des députés-suppléants et des vice-prési​dents, les autres fonctions cantonales ou communales ne prévoient pas de remplaçant. Partant, il ne semble pas nécessaire de maintenir la fonction de sous-préfet, ce d'autant plus que la fonction de préfet n'est pas une occu​pa​tion à plein-temps mais à temps partiel. Cette mesure répond aussi à un souci de simplification du système.

En conclusion, la commission unanime pense qu'il ne se justifie pas de main​tenir la fonction de sous-préfet, de sorte qu'elle propose sa suppression.

7.
Suppression du conseil de district et reconnaissance de la conférence des présidents de communes

La commission propose de supprimer le conseil de district, institution aujourd'hui désuète et qui n'a plus guère de compétences; elle souhaite son remplacement par la conférence des présidents de communes du district. 

a)
Le conseil de district
Le conseil de district est régi par les articles 66, 67 et 68 Cst. cant. ainsi que par la loi sur l'organisation et les attributions des conseils de districts du 20 novembre 1855. Ces dispositions sont désuètes. Ainsi, le conseil de district ne prend plus annuellement connaissance du compte rendu de l'administration financière de l'Etat (art. 67 al. 2 Cst. cant.); il ne veille pas spécialement au développement économique du district ni à l'écoulement des produits agrico​les de celui-ci (art. 67 al. 3 Cst. cant.). Sur ce point, la Constitution cantonale est obsolète et ne correspond plus à la réalité. 

Certes, la législation spéciale attribue au conseil de district des compétences qu'il exerce encore, ainsi : 

--
il désigne un membre dans les commissions d'impôt de district ou d'arrondis​sement (art. 218 al. 1 de la loi fiscale);

--
il propose à la nomination du Conseil d'Etat les membres de l'état-major de conduite du district (art. 10 de la loi sur l'organisation en cas de catastro​phes et de situations extraordinaires du 2 octobre 1991);

--
il nomme les membres et suppléants de la chambre de tutelle et fixe la rému​nération des membres, du secrétaire, du greffier-juriste ainsi que des suppléants de ladite chambre (art. 17 de la loi d'application du code civil suisse du 24 mars 1998; art. 18 al. 1 et 47 al. 3 de l'ordonnance sur la tu​telle du 27 octobre 1999).

A l'exception de ces compétences de nomination ou proposition, les attribu​tions du conseil de district ont toutes disparues. En outre, les tâches citées sont en principe exercées une fois chaque quatre ans. C'est dire que, pour le reste, le conseil de district n'est pratiquement plus convoqué – quand il l'est ! – que pour des séances d'information.

De surcroît, le conseil de district est une institution difficile à mettre en place, compte tenu de la nécessaire représentativité des communes. En effet, il est prévu que le conseil de la commune nomme ses délégués au conseil de dis​trict, à raison d'un délégué sur 300 âmes de population (art. 66 al. 1 Cst. cant.). Or, il n'est pas aisé de travailler efficacement avec autant de délégués dans les districts populeux; les assemblées sont difficilement gérables.

La commission propose donc d'abroger purement et simplement le conseil de district, institution obsolète et dépassée qui ne répond plus à un réel besoin.

b)
La conférence des présidents de communes du district
Faut-il néanmoins maintenir une structure au niveau du district ? La commis​sion propose de remplacer le conseil de district par un nouvel organe, plus représentatif et plus restreint. 

La commission a constaté que 11 districts ou demi-districts ont instauré une conférence des présidents de communes du district. De l’avis des intéressés, cette conférence, qui se réunit plusieurs fois par an, offre la possibilité de discuter et résoudre les problèmes particuliers du district et de confronter les ex​périences vécues. La commission propose d'institutionnaliser la conférence des présidents de communes. Cette conférence, qui fonctionne déjà de manière informelle dans nombre de districts, remplacera avantageusement le conseil de district.

La conférence des présidents de communes est constituée au niveau du district. Son rôle consiste principalement à favoriser et encourager la collabo​ra​tion et la coordination entre les communes, mais aussi à assurer des tâches de promotion et d'information. En outre, les compétences actuellement dévo​lues au conseil de district doivent en principe lui être transférées. Un tel orga​nisme semble répondre à une réelle utilité, notamment pour les communes de petite taille. Enfin, la conférence des présidents de communes ne doit pas être comprise comme un organe de décision; il s'agit d'un organe de collabo​ration et de coordination, de sorte que la question du déficit démo​cratique ne se pose pas.

Dès lors que la conférence des présidents de communes ne possède pas de pouvoir de décision et que son rôle consiste principalement à encourager la collaboration et la coordination, la commission ne juge pas opportun d'instituer cet organe dans la Constitution cantonale. Une loi d'application devra donc institutionnaliser la conférence des présidents de communes.

Enfin, la commission doit relever que l'avant-projet de révision de la loi sur le régime communal (LRC) propose déjà de reconnaître la conférence des présidents de communes. Sur ce point, le rapport de la commission extra-parle​mentaire précise :

"La commission institutionnalise la conférence des présidents de communes au sein de chaque district. La conférence a pour but de favoriser les collaborations intercommunales. Elle fonctionne aujourd'hui déjà dans la plupart des districts; elle est appréciée pour son efficacité à résoudre les problèmes spécifiques au district et pourrait remplacer le conseil de district, institution tom​bée en désuétude. Le fait que cet orga​nisme fonctionne aujourd'hui sans qu'aucune base légale ne l'institue démontre bien qu'il répond à un besoin des communes. La commission souhaite reconnaître et an​crer dans la loi cette insti​tution. La conférence – présidée par le préfet du district – doit jouer un rôle actif dans la promotion et l'organisation de la collaboration intercommu​nale. Elle est compétente pour déterminer, dans le respect des règles existantes, ses tâches et modalités de fonctionnement."

La procédure de consultation de l'avant-projet de réforme de la loi sur le régime communal devrait donner quelques indications quant à l'utilité de cet or​gane.

VI
REFORME DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES RELATIVES AUX CONSEILS DE DISTRICT ET AUX COMPETENCES DES PREFETS

1.
Révision des dispositions législatives relatives aux conseils de district et aux compé​tences des préfets

Les conseils de district et les préfets sont régis par des lois datant du XIXème siècle, soit la loi sur l’organisation et les attributions des conseils de districts du 20 novembre 1855 et la loi sur les attributions du préfet du 24 mai 1850. Il tombe sous le sens que ces lois obsolètes et dépassées doivent être revues, ce d’autant plus si l’on considère les décisions de la commission de supprimer le conseil de district et de revoir de manière fondamentale la fonction de préfet.

La commission propose d’élaborer une nouvelle loi sur les régions et les districts, qui comprendrait deux chapitres principaux. Le premier chapitre, intitulé "Ré​gions", définirait la notion de région ainsi que son but, son statut juridique, ses organes et ses compétences, puis réglerait les questions financières. Le second chapitre, intitulé "Districts", serait consacré au préfet (compétences, rémunération, etc.) et à la conférence des présidents de communes (attributions, organisation, etc.). 

La commission juge cependant prématuré de rédiger de toutes pièces un avant-projet de loi sur les régions et les districts à ce stade de la procédure. En effet, un avant-projet se révélerait hors de propos et inopportun si le Parlement – ou le peuple – devait décider de s'écarter ou refuser les options et propositions de la commission. Ceci précisé, la commission entend néanmoins établir brièvement les grandes lignes de la nouvelle loi et formuler quelques pistes de réflexion.

2.
Loi sur les régions et les districts

a) Chapitre I : Les régions

La loi devra définir la région et énumérer les communes faisant partie de chaque région. Elle devra régler dans le détail le statut, les compétences et l'or​ganisation de la région. La commission juge important d'inscrire la région dans la Constitution cantonale et de lui attribuer un statut de corporation de droit public. Ces mesures doivent permettre de renforcer la région et de doter celle-ci d'une organisation sérieuse et efficace. Quant à ses compétences, la région doit favoriser et encourager la collaboration intercommunale, la fusion de communes et la collaboration entre les régions LIM. Il convient aussi d'élargir les compétences de la région à toutes les tâches publiques qui peu​vent être exécutées de manière plus efficiente dans ce cadre. La loi devra dé​finir clairement les tâches de la région. La région sera dirigée par un comité de direction composé par les préfets. La loi fixera les modalités de désigna​tion du président de la région.

b)
Chapitre II : Les districts
La nouvelle loi devra définir et énumérer les districts ainsi que, pour chaque district, les communes qui le composent. Comme déjà mentionné, si le district doit être compris principalement comme une circonscription électorale, il convient aussi de lui confier des tâches publiques qui peuvent être réglées de manière adéquate dans ce cadre, par exemple parce qu'elles répondent à un besoin de proximité. La législation spéciale devra définir les tâches confiées au district. Elle devra notamment veiller à éviter toute redondance ou doublon entre la région et le district.

La loi sur les régions et les districts devra énumérer les compétences du pré​fet, les modalités de son élection pouvant être réglées dans la loi sur les droits politiques. La commission souhaite attribuer les tâches suivantes au préfet :

--
présidence de la région constitutionnelle (ou membre du comité de direc​tion de la région);

--
coordination entre les communes;

--
rôle de liaison ou de trait d’union entre le Conseil d’Etat et l’administration cantonale, d'une part, et les communes, d'autre part;

--
rôle de médiateur-conseil entre les autorités ou entre les citoyens, d'une part, et l’Etat ou les com​munes, d'autre part;

--
représentation et délégation du Conseil d’Etat;

--
droit de saisir le Conseil d’Etat;

--
chef du district;

--
convocation et présidence de la conférence des présidents de communes;

--
enfin, il convient de réserver les tâches de la législation spéciale.

En matière de collaboration et de coordination, le préfet devrait jouer un rôle incitatif et prêter ses bons offices dans les réalisations intercommunales; aussi, sa présence dans le comité de direction de la région semble oppor​tune. Le préfet devrait jouer un rôle de liaison ou de trait d'union entre le Canton (Conseil d'Etat, administration centrale) et les collectivités publiques (munici​palités, bourgeoisies, associations). En cas de différends, le préfet serait en mesure d'exercer un rôle de médiateur entre les auto​rités d'une même com​mune ou de communes voisines, voire entre les autori​tés et les citoyens. De par sa proximité avec les citoyens, les communes et le gouvernement canto​nal, le préfet constitue un relais idéal et efficace; il peut aussi jouer un rôle dans le cadre de la communication gouvernementale. 

De l'avis de la commission, la rémunération des préfets ne devrait pas poser trop de difficultés. Le budget 2002 de l'Etat du Valais prévoit sous la rubrique "Préfectures" des dépenses pour un montant total de Fr. 310'900.-- (dont Fr. 280'000.-- pour le traitement), montant qui comprend aussi la rémunération des sous-préfets dont la commission propose la suppression. Même si la ré​tribution doit être revue et adaptée du fait de la revalorisation de la fonction de préfet et de l'élargissement de ses compétences, le montant total et global devrait rester raisonnable. 

La commission est d'avis que la rémunération des préfets doit être mise à la charge des bénéficiaires de la fonction (canton, régions et communes). Il est logique que le canton participe à la rétribution du préfet si celui-ci accomplit des tâches pour le Conseil d'Etat; il en va de même pour les régions et les communes. La loi devra fixer le principe d’une répartition de la charge finan​cière du préfet entre le canton, les régions et les communes, ainsi que les modalités de calcul et l'échelle de traitement. 

Quant à la conférence des présidents de communes, ses activités devraient consister à favoriser et encourager la collaboration et la coordination entre les communes, à assurer des tâches de promotion et d'information, et à accom​plir les compétences actuellement dévolues au conseil de district.

VII
CONCLUSIONS

En conclusion, la commission souhaite rappeler les principaux axes de la réforme :

1.
La reconnaissance constitutionnelle des trois régions (Haut, Centre et Bas), or​ganismes intermédiaires entre le canton et les communes, qui sont des corpo​rations de droit public.

2.
Le maintien des districts, principalement comme circonscriptions électorales, mais aussi comme entités administratives.

3.
Le maintien et la revalorisation de la fonction de préfet, qui voit ses compé​ten​ces actualisées et renforcées, et qui sera élu par le peuple.

4.
La suppression de la fonction de sous-préfet.

5.
La suppression du conseil de district, institution tombée en désuétude.

6.
L'institutionnalisation de la conférence des présidents de communes du district, organisme de coordination et de collaboration souple, permettant des ac​tions concrètes et rapides.

En séance du 28 octobre 2002, la commission a adopté le présent rapport. Sur cette base, la commission considère qu'elle a rempli son mandat et elle a mis fin à ses tra​vaux.








Pour la commission :




Le Président :


Sion, le 28 octobre 2002



CHARLES-ALBERT ANTILLE

RAPPORT DE LA COMMISSION CHARGEE DE PRESENTER DES PROPOSITIONS DE REFORME DU REGIME DES DISTRICTS ET DU STATUT DES PREFETS

SOMMAIRE

A.
GENERALITES

I
INTRODUCTION


II
COMPOSITION DE LA COMMISSION


III
LE MANDAT DE LA COMMISSION


IV
METHODE DE TRAVAIL

1.
Bref rappel

2.
Suite de la procédure

3.
Suite des travaux de la commission

B.
PROPOSITIONS

V
REFORME DES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES RELATIVES AU REGIME DES DISTRICTS ET AU STATUT DES PREFETS

1.
Généralités

2.
Maintien d’un organisme intermédiaire entre le canton et les communes

3.
Reconnaissance de la région dans la Constitution

a)
Les 8 régions socio-économiques

b)
Le modèle des 4 régions

c)
Les 3 régions constitutionnelles

4.
Maintien du district dans la Constitution 

a)
Un peu d'histoire

b)
Le district en tant que circonscription électorale

c)
Le district en tant qu'entité administrative

d)
Conclusion

5.
Compatibilité entre les régions et les districts

6.
Maintien de la fonction de préfet

a)
Préliminaire

b)
Revalorisation de la fonction de préfet - compétences

c)
Nomination du préfet

d)
Suppression de la fonction de sous-préfet

7.
Suppression du conseil de district et reconnaissance de la conférence des pré​sidents de communes du district

a)
Le conseil de district

b)
La conférence des présidents de communes du district


VI
REFORME DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES RELATIVES AUX CONSEILS DE DISTRICT ET AUX COMPETENCES DES PREFETS

1.
Révision des dispositions législatives relatives aux conseils de district et aux compétences des préfets

2.
Loi sur les régions et les districts

a)
Chapitre I – Les régions

b)
Chapitre II – Les districts

VII
CONCLUSIONS

� Les huit régions socio-économiques sont constituées comme suit :


Région de Conches : district de Conches et communes de Grengiols et de Martisberg,


Région de Brigue-Aletsch : districts de Brigue (sans la commune d'Eggerberg) et de Rarogne orien-tal (sans les communes de Grengiols et de Martisberg),
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� Le Haut comprend les districts de Conches, Brigue, Viège, Rarogne et Loèche; le Centre les districts de Sierre, Sion, Hérens et Conthey; le Bas les districts de Martigny, Entremont, St-Maurice et Monthey (cf. art. 52 al. 2 Cst. cant.).  


� Le mode de répartition des sièges entre les districts et demi-districts se fait d'après le chiffre total de la population suisse de résidence, et non d'après le nombre total d'habitants (cf. art. 84 al. 3 Cst. cant.).





_1044799415

